
      
     
 
 

 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 JUIN 2026 

 
 

COMPTE-RENDU   
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 28/05/2026 
 

L’an deux mil vingt-six, le quatre juin à vingt heures zéro minutes, le Conseil Municipal de la 
Commune de LE PIN (Loire-Atlantique) dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle 
du Conseil Municipal sous la présidence de M. David PASQUIER, Maire. 

 

Présents : M. David PASQUIER, M. Sylvain DUBOIS, Mme Angélique COUTEAU, M. Sylvain MÉNARD, 
Mme Laura MARIN LEGRAND, Mme Nathalie GUINGAN, M. Stéphane GÉRIGNÉ, Mme Tiffany 
JACQUES, M. Matthieu HOGUET, M. Thiéfaine REMAUD, M. Sébastien POUPART, Mme Marlène 
ROBERT, Mme Claire GALISSON, Mme Mélanie HAREL. 
 

Excusé : M. Tristan PELLETIER. 
Absent : Néant. 
Pouvoirs : Néant. 
Secrétaire de séance : Mme Marlène ROBERT.  
 
ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 27 AVRIL 2026 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
Décide : 

- D’adopter le procès-verbal de la séance du 27 avril 2026. 
 
DCM2026057 – RÉHABILITATION D’UN BÂTIMENT – TRANCHE 2 – CRÉATION D’UNE SALLE 
D’ACTIVITÉ : FONDS DE CONCOURS 2025 
M. le Maire rappelle à l’assemblée : 

Les travaux de réhabilitation d’un bâtiment – Tranche 2 – Création d’une salle d’activité avaient été 
inscrits au budget 2025. 

Vu le courrier de la Commune de LE PIN en date du 27 juin 2024 souhaitant présenter le projet de ces 
travaux au fonds de concours 2024 – 2026 ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°092C20241010 en date du 10 octobre 2024 
attribuant le fonds de concours 2024 – 2026 ; 

Vu le coût de l’opération de la tranche 2 s’élevant à 545 395,51 € HT ; 

Considérant l’achèvement de l’opération tranche 2 des travaux au 28 novembre 2025 ; 

Considérant le plan de financement ci-dessous : 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département de LOIRE ATLANTIQUE 

Arrondissement de CHÂTEAUBRIANT-ANCENIS 

MAIRIE DE LE PIN 
11, rue du Sapin - 44540 LE PIN 

 
 



PLAN DE FINANCEMENT – RÉHABILITATION D’UN BÂTIMENT - TRANCHE 2 

Financeurs Montant HT Taux 

CONSEIL DEPARTEMENTAL – FCR 2024 81 084,00 € 14,87 % 

COMPA – FONDS DE CONCOURS 2025 187 200,00 € 34,32 % 

CONSEIL RÉGIONAL 17 500,00 € 3,21 % 

AUTOFINANCEMENT 259 611,51 € 47,60 % 

 
 

Coût total de 
l’opération 

545 395,51 € 100,00 % 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
Décide : 

- De solliciter le versement du fonds de concours 2025 auprès de la Communauté de 
Communes du Pays d’Ancenis à hauteur de 187 200,00 €, 

- D’autoriser M. le Maire à déposer cette demande. 
 
DCM2026058 – COMMISSIONS COMMUNALES - MODIFICATION 
M. le Maire rappelle à l’assemblée : 

Lors de sa séance du 2 avril 2026, le Conseil Municipal a procédé à la mise en place des commissions 
communales. 

Vu l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération n°DCM2026034 en date du 2 avril 2026 relative à la mise en place des commissions 
communales et à la désignation des membres ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
Décide : 

- De modifier la composition des commissions suivantes comme suit : 
 

COMMISSION MEMBRES DE LA COMMISSION 
 
 

Matériel 

Adjoint délégué : M. Sylvain MÉNARD 

• M. Stéphane GÉRIGNÉ 

• M. Matthieu HOGUET 

• M. Tiéfaine REMAUD 

 
 

Développement économique de la commune 

Adjoint délégué : M. Sylvain DUBOIS 

• M. Tiéfaine REMAUD 

• M. Sébastien POUPART 

• Mme Claire GALISSON 

 
 
 
 
 
 
 



DCM2026059 – CONVENTION DE PRESTATION AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE DE LOIRE-ATLANTIQUE POUR L’ACCOMPAGNEMENT AU RECOLEMENT 
REGLEMENTAIRE DES ARCHIVES COMMUNALES 
 
M. le Maire expose à l’assemblée : 

La Commune du Pin, conformément à ses obligations légales en matière de gestion des archives (loi 

n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires), 

doit procéder au récolement réglementaire de ses archives, notamment post-électoral. 

Afin de mener à bien cette mission, il est nécessaire de faire appel à l’expertise du Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique (CDG 44), qui propose un service 

d’archivistes diplômés pour accompagner les collectivités dans cette démarche. 

Une convention de prestation a été élaborée entre les deux parties, définissant : 

• L’objet : accompagnement au récolement réglementaire des archives, incluant la vérification 

de leur présence et de leur état, ainsi que la préparation des éléments pour l’inventaire 

dématérialisé. 

• Les modalités d’intervention : intervention d’archiviste pour une durée de 7 heures. 

• Les conditions d’exercice : mise à disposition par la commune d’un local adapté, 

d’équipements nécessaires, et prise en charge des frais de matériel (boîtes, pochettes, etc.) 

et de destruction des documents. 

• Le tarif : 50 € par heure effective (tarif 2026), facturation mensuelle sur la base des heures 

réalisées. 

• La clause de sous-traitance : respect des obligations de confidentialité et de protection des 

données. 

• La maintenance : proposition ultérieure de traitement de l’accroissement documentaire, 

selon les besoins. 

Cette convention, signée par le Président du CDG 44, et M. le Maire de Le Pin nécessite l’approbation 

du Conseil Municipal pour engagement des dépenses correspondantes. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
Décide : 

- D’approuver la convention de prestation entre la Commune du Pin et le Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique, relative à l’accompagnement au 

récolement réglementaire des archives communales, dont le texte est joint en annexe. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et tous documents s’y rapportant. 

- De dire que les crédits sont inscrits au budget communal 2026 et que les dépenses 

afférentes seront imputées au compte 622. 

- De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 
 



DCM20260 – CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 01/01/2027 – 31/12/2030 

M. le Maire expose à l’assemblée : 
 

Vu l’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 
statutaire (risque employeur), en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents 
; 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu le Code général de la fonction publique ; 

 
Vu le Code de la commande publique ; 

 
Vu le Code des assurances ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres 
de gestion à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales 
afin de couvrir les charges financières découlant de leurs obligations statutaires ; 

 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le 
compte des collectivités et établissements territoriaux ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
Décide : 

 
Article unique : La commune donne mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de Loire-Atlantique pour le lancement d’une procédure de mise en concurrence visant 
à conclure un contrat groupe d’assurance statutaire.  

 
La commune se réserve la faculté d’y adhérer en fonction des conditions tarifaires et des 
garanties proposées. 

 
Le contrat groupe prévoira la prise en charge de tout ou partie des risques suivants : 

 
▪ Agents CNRACL (régime spécial) : 

Maladie ordinaire, maternité/paternité/adoption, accident de service/maladie 
professionnelle/imputable au service, décès, longue maladie/longue durée (y 
compris le temps partiel thérapeutique, la disponibilité d’office et l’invalidité 
temporaire). 

 
▪ Agents IRCANTEC (régime général) : 

Maladie ordinaire, maternité/paternité/adoption, accident de service/maladie 
professionnelle/imputable au service, grave maladie. 

 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés pourront proposer à la commune 
une ou plusieurs formules. 
 
 
 
 



 
 

 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE 
SES DÉLÉGATIONS DE POUVOIR 

Numéro Date Objet Montant 

DCM2026057 27/04/2026 Location du logement 72, place de l’Eglise à Madame 
Charlotte AVRIL pour une durée de 3 ans tacitement 
reconductible pour un loyer d’un montant de 365,09 € 

Sans objet 

 

 
 
 
 
 
Déclaration préalable : 
Mme Catherine PASSELANDE – 180, rue des Mésanges : construction d’un carport adossé à une 
annexe existante de l’habitation d’une emprise au sol de 36m2. 
 
M. Sylvain MÉNARD – Rue du Sapin : édification de clôtures en limite de propriété. 
 
M. Kévin GÉRIGNÉ – 201, la Perrinais : Suppression, modification et création d’ouvertures sur une 
maison d’habitation. 
 
M. Erwan LE GARREC – 5, rue de la Fontaine : modification des façades et des ouvertures sur une 
maison d’habitation. 
 
Permis de démolir : 
Mme Chantal RABU – 6, la Courtais : régularisation d’urbanisme consécutive à la démolition d’un 
bâtiment. 
 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h25.  
La prochaine séance du Conseil Municipal est fixée au mercredi 8 juillet 2026 à 20h00. 


